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La votation sur la libre-circulation
des personnes survient en pleine
crise mondiale provoquée, entre
autres… par la libre-circulation
du capital! Dans l'histoire du 
capitalisme, les crises écono-
miques ont toujours provoqué 
des réflexes protectionnistes au
niveau économique. Mais aussi 
la montée de réactions de repli,
voire xénophobes, face aux 
travailleurs-euses étrangers-ères.

La disparition annoncée de
milliers de postes de travail à tra-
vers le monde en lien avec la crise
financière risque une fois encore
de réveiller de tels sentiments.

Or ce qui frappe dans les différents
plans de "sauvetage" entrepris aux
niveaux national ou transnational,
c'est que les États et le capital sem-
blent privilégier cette fois les pro-
jets communs et la coordination des
politiques de relance. Quel que soit

le jugement qu'on porte sur ces
milliards de dollars injectés en fa-
veur des banques, des institutions
financières et des entreprises, il s'a-
git juste ici de constater que la soli-
darité du capital, liée à la mondia-
lisation et à l'interdépendance des
économies, joue à plein. Pas de dis-
cours protectionnistes: on valorise
les organisations internationales
comme le FMI ou la Banque mon-
diale qui deviennent les champions
de l'interventionnisme après avoir
été les chantres du libéralisme.

Il ne faudrait pas qu'à cette 
solidarité du capital réponde la di-
vision des travailleurs-euses. Si 
aucune solution politique et écono-
mique ne peut être efficace au seul
niveau national, il en va de même
pour la sauvegarde du marché du
travail. Quelles que soient nos insa-
tisfactions par rapport aux mesures
d'accompagnement, quel que soit le
fossé encore existant entre les droits
des travailleurs-euses en Suisse et
dans le reste de l'Europe, il ne peut
y avoir de réponse syndicale qui
passe par la fermeture des frontières
ou le contrôle bureaucratique du

marché du travail.
Ce serait pour nos collègues eu-

ropéens déjà présent-e-s en Suisse
un retour en arrière vers un système
de permis humiliant: obligation de
rester chez le même employeur ou
dans le même secteur durant plu-
sieurs années, frein au regroupe-
ment familial, et pourquoi pas le 
rétablissement du statut de saison-
nier… et pour les Suisses tra-
vaillant en Europe, la fin de la 
liberté de travail et d'établissement.
Ce serait surtout renier toutes ces
années de luttes communes entre
Suisses et immigré-e-s sur les lieux
de travail et au niveau politique
pour acquérir de nouveaux droits
ou défendre des acquis.

C'est pourquoi le SIT a choisi le
slogan "Pour être égaux unis et
forts" dans la campagne en faveur
de la libre-circulation. Parce nous
devons répondre à la solidarité du
capital par la solidarité des 
travailleurs-euses au travers d'une
offensive commune en faveur de
tous-tes les salarié-e-s.

Hervé Pichelin
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Libre circulation:
l'offensive, pas le repli!

Dans ce
numéro:

Le 25 novembre 2008, le per-
sonnel de la Ville de Genève a
organisé un débrayage de deux
heures. Le mouvement a été
très largement suivi dans tous
les services et de nombreux
lieux ont été fermés comme les
bibliothèques, les musées, 
le centre sportif des Vernets, 
la voirie, le service des espaces
verts, le service social, etc. 
Le débrayage s'est terminé 
par un rassemblement devant
le Conseil municipal qui se ré-
unissait ce soir là. Plus de 1000
personnes ont copieusement
hué et sifflé les autorités muni-
cipales pour leur politique 
d'attaque aux conditions de 
travail du personnel menée 
depuis plus de trois ans. Trois
sujets motivent ce mouvement
de protestation.

Application de l'accord
signé en avril 2008

Depuis 10 ans, la Ville réalise
des bonis aux comptes. Malgré
ces bons résultats, le Conseil
municipal a décidé de bloquer
une partie des mécanismes sala-
riaux et de diminuer l'aide à la
prime maladie en 2006, 2007 et
2008. Ainsi, en ne respectant
pas le statut du personnel en 
vigueur, la Ville a économisé
environ 33 millions de francs
sur le dos du personnel.

Au printemps 2008, la Ville a
annoncé un nouveau boni, re-
cord cette fois, puisque qu'il se
monte à plus de 100 millions de
francs. En guise de rattrapage
partiel, le Conseil administratif
et les organisations du person-
nel ont signé un accord en avril
2008 prévoyant le versement
d'une prime de 1000 francs et
une prime d'aide à l'assurance
maladie de 100 francs pour les
plus bas revenus. Cet accord
nécessite le vote d'un crédit 
extraordinaire par le Conseil
municipal d'un montant de 
5,7 millions de francs, soit une

somme inférieure de moitié à
l'application normale du statut.
Malgré ce compromis, accepté
par le personnel, cet accord est
bloqué depuis des mois en
commission des finances par la
droite et les Verts.

Le personnel attend légitime-
ment qu'on respecte ses 
conditions de travail et que les
accords passés entre le Conseil
administratif et les organisa-
tions du personnel soient hono-
rés. Ce blocage envoie un bien
mauvais signal en matière de
dialogue social, au moment
même où les organisations 
du personnel et le Conseil admi-
nistratif négocient la refonte
complète du statut du personnel.

Des économies 
reconduites en 2009

Le projet de budget 2009 
reconduit ces mesures d'écono-
mies qui prétéritent en particu-
lier le personnel en fin de carrière
et ses futures rentes. Les annui-
tés extraordinaires, prévues par
le statut, seraient versées en
deux fois, une première moitié
en 2009 et l'autre moitié en
2010. Le personnel n'est pas prêt
à croire à une promesse comme
celle-ci, alors même que les ac-
cords signés ne sont pas respec-
tés par ce même conseil munici-
pal. Le statut en vigueur doit
être appliqué jusqu'à l'adoption
d'un nouveau statut.

Mais les politiques ne s'arrê-
tent pas là. En plus, ils enten-
dent conditionner le versement
de ces annuités extraordinaires
à l'avancée des négociations en
cours sur le nouveau statut. Les
organisations du personnel ont
rappelé qu'elles ne négocient
pas sous la pression, qu'elles ne
préjugent pas de la date de la
fin des travaux, et que l'avan-
cée de ceux-ci dépendra avant
tout de la volonté du Conseil
administratif d'aboutir à un 
statut acceptable pour le per-

sonnel. Ce chantage n'est pas
digne d'une municipalité à 
majorité rose, rouge, verte! 
Ce d'autant plus que le Conseil
administratif a lui-même annulé
unilatéralement six séances de
négociations qui devaient se 
tenir à l'automne et qu'il enten-
dait rattraper lors d'une semaine
marathon en novembre.

Un projet de statut 
inacceptable

Le Conseil administratif veut
aussi faire passer un nouveau
statut du personnel qu'il pré-
tend être progressiste, moderne,
équilibré, social et surtout 
indolore. Contrairement à ces
intentions louables, le person-
nel fait le constat que le projet
est actuellement inacceptable
et qu'il constitue un recul ma-
jeur des conditions salariales et
de travail du personnel.

Avec notamment des pertes
salariales considérables pour

l'ensemble des classes de fonc-
tion, le report de dispositions
statutaires dans des règlements
non négociés, des licencie-
ments facilités et sans enquête
administrative, le maintien de
discriminations des temps par-
tiels, une augmentation de l'âge
de la retraite, une absence d'in-
dexation annuelle automatique,
la disparition de la prime d'an-
cienneté, la suppression de l'ai-
de à l'assurance maladie, la
suppression de la semaine de
vacances supplémentaire pour
les plus de 57 ans, la baisse de
la compensation des heures
supplémentaires, la suppres-
sion de prestations aux retraités
et aux invalides, et la perte de
1,5 jours de congé compensa-
toire, ce qui revient à augmen-
ter la durée du travail.

Toutes ces mesures représen-
tent une perte pour le personnel
d'environ 25 millions de francs
par année et ils osent parler 

d'opération blanche! En contre-
partie, le Conseil administratif
prévoit des mesures de soutien
aux pères et aux familles pour
un montant de 4,8 millions de
francs seulement. On est loin,
très loin de l'équilibre.

Le personnel a montré sa dé-
termination à refuser le déman-
tèlement de ses conditions de
travail et n'hésitera pas à pren-
dre d'autres mesures de lutte, si
le Conseil administratif ne re-
vient pas sur ses positions. Il se
réunira en assemblée générale
le 3 décembre pour faire le
point et décider des suites à
donner à son action. 

Les séances de négociation,
agendées d'ici au 19 décembre
2008, et les décisions prises
lors des séances du Conseil
municipal d'ici à mi-décembre,
permettront d'y voir plus clair.

Valérie Buchs

Personnel de la Ville de Genève

Débrayage, rassemblement et grosse colère
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S Votations
pas terribles... 
Les résultats des 
votations fédérales 
et cantonales du 
30 novembre n’ont pas
été tellement conformes
aux espérances 
syndicales. 
Mais on en fait 
un court bilan. 3
Chouette: pas
de nocturnes !
Le secteur de la vente 
à Genève ne connaîtra
pas cette année 
d’ouvertures nocturnes
- ni du dimanche,
d’ailleurs. 
C’est les vendeuses 
et les vendeurs qui 
sont content-e-s! 4
Les salaires
sont servis
De nouveaux salaires
minimaux dans 
l’hôtellerie-restauration
... pas de quoi déboucher
le champagne, 
malheureusement. 5
La carie est
dans le fruit
Mobilisation 
sans précédent 
des assistant-e-s 
dentaires. 
Le personnel se bat
pour sa CCT, 
se réunit 
et manifeste. 5
La victoire
en pleurant 
Le plan d’économies
Victoria dans les 
Hôpitaux de Genève
n’est une victoire 
ni pour les patients, 
ni pour le personnel. 
Il est donc juste bon 
à être jeté. 6
E aime S
Le secteur des EMS 
est toujours sous 
les feux de l’actualité:
conflits dans des 
établissemements, 
nouvelle loi proposée...
et une manif en vue
pour exiger l’application
de la loi votée largement
par le peuple.
De l’animation 
pour les aîné-e-s! 7
Circulons
librement!
Nous votons sur 
la libre circulation des
personnes le 8 février. 
Au risque de lasser, 
il nous faut encore 
et toujours rappeler 
la position sans 
ambages du SIT. 8
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Comité SIT
Lors de sa dernière séance du 13 novembre 2008, le comité SIT a:

● reçu une information complète sur la question des salaires dans la fonction publique, avec la reprise
des mécanismes salariaux et notamment de la mise en place d'un 13e salaire pour 
l'ensemble du personnel dès la première année;

● fixé au samedi 6 juin 2009 le Congrès extraordinaire du SIT. Ce 13e congrès devra débattre des al-
liances du SIT. En particulier, il faudra faire le bilan de sa présence comme observateur au sein de
l'Union syndicale suisse et déterminer les suites que nous entendons donner à cette collaboration. Un
groupe de préparation comprenant des militant-e-s et des secrétaires syndicaux-ales a été composé
et se réunira déjà avant fin 2008;

● pris position sans ambiguïté en faveur de l'introduction au niveau national ou cantonal d'un salaire mi-
nimum légal; mais les modalités de ce salaire minimum et les échéances pour sa réalisation restent
encore à définir;

● pris position pour les votations du 8 février 2009. Il soutient la modification de la LDTR qui résulte d'un
accord signé notamment par la CGAS sur la surélévation des immeubles. Il accepte également la
modifcation de la loi sur les contributions publiques. Pour ce qui concerne la libre circulation des per-
sonnes (porlongation de la libre circulation, extension à la Roumanie et à la Bulgarie, sa position est
déjà arrêtée depuis le mois de juin de cette année, dans la ligne de celle prise lors des deux derniè-
res votations (voir en page 8 de ce SIT-info).

Brèves internationales
Soutien aux 

coupeurs de canne à sucre

Le SIT a décidé de soutenir
l'appel urgent du syndicat Si-
naltrainal en Colombie afin de
soutenir les coupeurs de canne
à sucre.

Ceux-ci sont en grève depuis
de nombreuses semaines pour
s'élever contre les conditions
de travail catastrophiques dans
ce secteur. Une des demandes
est un respect du salaire mini-
mal colombien. 

Le mouvement de protesta-
tion syndicale a été fortement
réprimé par le gouvernement
colombien du président Uribe,
allié au patronat intransigeant. 

Le SIT et la Communauté
genevoise d’action syndicale
dénoncent la situation et parti-
cipent à un soutien financier
pour aider les familles des gré-
vistes.

Aide au développement, un
pas dans la bonne direction

La coalition "0,7% - ensemble
contre la pauvreté" composée
des œuvres d'entraide, des syn-
dicats et de multiples associa-
tions a déposé en mai dernier
une pétition pour une augmen-
tation de l'aide au développe-
ment à 0,7% du PNB. Le
Conseil national vient, après le
Conseil des Etats, de décider
l'augmentation le budget de la
coopération publique de la
Suisse à 0,5% d'ici 2015. Si le
principe d'une petite améliora-
tion de la solidarité et de la re-
distribution est désormais
adopté, l'interrogation demeure
quant à la définition et l'attri-
bution de ces investissements
et la “coalition 0,7” continue à
s'engager à long terme pour
que la Suisse prenne au sérieux
ses engagements.

Vous souhaitez être com-
missaires d'apprentissage,
c'est-à-dire:
● assurer un suivi des apprenti-

e-s durant leur formation
(soit assurer un contact et
une visite par année et une
durant le temps d'essai), vé-
rifier que la formation se
passe bien, tant auprès de
l'employeur que des cours à
l'école professionnelle;

● élaborer un petit rapport de
visite et relever les difficul-
tés éventuelles…

N'hésitez pas à nous contacter!

La plupart des pôles de for-
mation, sont à la recherche de
commissaires. La surveillance
de l'apprentissage incombe aux
syndicats et aux employeurs. 

Quels sont les prérequis?
● avoir un intérêt pour la for-

mation professionnelle et le
suivi des apprenti-e-s;

● vous recevrez une formation
donnée par l'OFPC (Office
de la formation profession-
nelle et continue);

● les visites sont dédomma-
gées (Frs 60,- par visite);

● avoir un lien avec le métier, le
terrain, la vie professionnelle;

● être membre du syndicat.

Une nouvelle "mandature"
de commissaire démarre en ap-
plication à la nouvelle loi sur la
formation professionnelle. 

N'hésitez pas à nous contac-
ter, soit vos secrétaires syndi-
caux habituels, soit Sylvain
Tarrit ou Françoise Weber, au
022 818 03 00 ou par courriel:
fweber@sit-syndicat.ch.

Le SIT réunit régulièrement
ses commissaires d'apprentis-
sage, soit dans les secteurs de
travail, soit au sein de la com-
mission de formation profes-
sionnelle. Si besoin, il complè-
te la formation, échange sur les
situations, débat des problèmes
rencontrés, etc. 

Toute personne intéressée
par la formation professionnel-
le peut participer.

FW

Formation professionnelle

Commissaires 
d'apprentissage

Libre circulation des personnes

Bienvenue au débat!
Afin de mieux discuter et de débattre sur la votation du 8 février 2009 telle qu'elle
est présentée dans ce SIT-info et de faire le point sur ces questions qui sont capi-
tales pour les conditions de travail et de vie des salarié-e-s à Genève (tant pour cel-
les et ceux qui y résident que pour les frontalier-ères et de nouveaux-elles arrivant-
e-s), le SIT organise un

Conseil interprofessionnel
soirée d'information et d'’échange

jeudi 15 janvier 2009 de 20.00 à 22.30
au SIT (grande salle)

Dès 19.00, une collation sera servie
pour celles et ceux qui le désirent.

Bienvenue à toutes les personnes intéressé-e-s!

Billet de la présidence

Ne pas se tromper d'adversaire
D'ici le 8 février prochain, la campagne sur la

libre circulation des personnes sera chaude. Et le
SIT, compte tenu de ses orientations, de son en-
gagement, de ses pratiques, de sa composition,
sera en première ligne pour défendre un OUI
sans conditions. C'est une question de principe,
mais aussi une leçon de l'Histoire et une 
certaine idée du syndicalisme.

Question de principe d'abord. Depuis que le
SIT est SIT, il a toujours eu la conviction que la so-
lidarité entre travailleurs et travailleuses, quelles
que soient leur origine et leur statut, est une va-
leur-phare du syndicalisme: suisses, immigré-e-s,
sans papiers, nous sommes fondamentalement
dans le même bateau (qui n'est pas trop plein) et
dans le même combat. C'est écrit depuis toujours
sur nos banderoles, c'est pratiqué tous les jours
dans notre maison et sur le terrain, c'est illustré
par les actions de régularisation des saisonniers
jadis, des sans papiers aujourd'hui. Même condi-
tion, mêmes intérêts, même combat: ça ne se dis-
cute pas.

Ce principe ne tombe pas du ciel. Face aux
crises économiques, sociales, politiques, la "solu-
tion" est trop souvent de chercher un bouc-émis-
saire qu'on pourrait distinguer par sa couleur de
peau, sa langue ou son statut. Ce sinistre mauvais
réflexe est vieux comme l'humanité: selon les
époques, des sociétés stigmatisent tour à tour les
"barbares", les juifs, les noirs, les immigrés du
dernier bateau, les arabes, les plombiers polonais
ou les plongeurs tamouls. L'Histoire nous a tout
aussi longuement appris que ces "chasses aux
sorcières" ne résolvent jamais rien, voire condui-
sent au pire. Et aussi que ce sont alors toujours les
plus précaires, voire la majorité "silencieuse" qui
trinquent, jamais les responsables de la situation.
Et le système créateur d'inégalités et d'injustices
peut ainsi rester bien en place et recommencer
sous une autre forme. Pour s'en sortir, désigner
des "coupables naturels" est plus qu'une illusion:
c'est une faute. C'est se priver d'agir ensemble
contre les vraies causes des difficultés rencontrées
et les véritables injustices. Un véritable autogoal.

Ce qui conduit évidemment à une certaine
idée du syndicalisme. Qui repose sur deux piliers:
le refus des discriminations et la priorité à l'action
sur le terrain. Toute forme de discrimination affai-
blit la défense des travailleurs et travailleuses: si
on entre tant soit peu dans des logiques de traite-
ment inégal entre hommes / femmes, qualifiés /
non qualifiés, précaires / stables, ouvriers / em-
ployés, suisses  / immigrés, européens de loin / eu-
ropéens de près, on ouvre la voie à une mise en
concurrence de ces catégories entre elles, au pro-
fit des patrons et non de celles et ceux qui croient
se protéger. Ce qui veut dire que, pour préserver
ou améliorer des salaires, des droits, des protec-
tions sociales, il faut se battre tous ensemble pour
tout le monde et pas les uns contre les autres. Et
créer ainsi un bon rapport de forces sur le terrain
plutôt que d'attendre je ne sais quelle intervention
providentielle de l'État.

Dans cette perspective, je n'aime pas, y com-
pris dans des camps proches de nous, cette stra-
tégie qui prétend utiliser la votation de février pour
obtenir de l'État ce qu'on n'arrive pas à gagner sur
le terrain: "je vote oui si vous accordez ceci ou
cela". Pas d'accord. Je vote oui pour rester unis
face aux patrons et obtenir pour tout le monde de
meilleurs droits. Comme pour l'AVS, les 
assurances sociales ou les conventions collecti-
ves, je n'attends rien d'en haut. Je compte sur nos
propres forces. Celles du mouvement syndical et
des mouvements sociaux. Responsables de faire
circuler les idées comme de laisser circuler les
personnes.

D'ici le 8 février, il faut faire comprendre que la
libre circulation des personnes, d'un point de vue
syndical, c'est à la fois une question de dignité et
d'efficacité. Pour gagner cette bataille, il ne suffit
pas que le syndicat le dise dans les pages de ce
journal. Il faut que chacun-e de nous le propage
sur son lieu de travail, dans sa famille, au bistrot,
à la course de l'Escalade, bref, partout où l'on cir-
cule librement.

Jean-Marc Denervaud

Cette permanence a lieu

chaque mercredi
de 14h à 17h

Lors de la votation du mois
de décembre 2007 sur la nou-
velle loi cantonale sur le chô-
mage, le SIT s'était engagé à
veiller à ce que les mesures
proposées soient de réels outils
pour une réinsertion durable et
digne.

Faites-nous donc part de tout
ce qui vous arrive: est-ce que
l'on vous a proposé une mesu-
re quelconque, un emploi, un 

programme de formation? à
quelles conditions? dans quel
but? Sans ces renseignements,
nous ne pourrons pas avoir
d'action collective positive.

Si vous avez des interroga-
tions concernant le travail que
vous faites, le salaire, la forma-
tion donnée ou l'absence 
de formation, les conditions de
travail, n'hésitez pas à venir un
mercredi ou contacter le syndi-
cat si l'horaire ne vous
convient pas (vous pouvez 
aussi contacter la permanence
par téléphone aux heures 
ci-dessus). 

Loi sur le chômage

Une permanence
pour la contrôler
Nous rappelons que le SIT a ouvert une permanence destinée
aux personnes qui ont obtenu une des mesures prévues 
par la loi cantonale (emploi temporaire pendant le chômage,
emploi temporaire après la fin des indemnités chômage, 
emploi de solidarité dans l'économie sociale et solidaire) 
ou la loi fédérale (stages, emploi temporaire fédéral).
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Mais le résultat populaire est
clair. Le 30 novembre, 58,6%
de la population refuse cette 
initiative, bien plus qu'en 2000
(initiative des Verts pour une
retraite à 62 ans, 48% de oui).
Certainement, la crise financière,
le jeu de la peur d'aggraver la
situation et le sauvetage de
l'UBS auront permis de désta-
biliser l'initiative syndicale 
et de nombreuses personnes
craignant la récession auront
penché pour le non.

Peut être que cette initiative
était un poil trop généreuse en
permettant un accès à un système
de retraite anticipée aux per-
sonnes à une large partie de 
la classe moyenne (plafond
proposé de 119'340 francs par
an pour avoir accès à une pré-
retraite sans perte financière).
Les moyens des adversaires à
cette solution de flexibilité peu
coûteuse ont aussi pesé en 
défaveur des initiants.

Toutefois, le débat sur la 
retraite anticipée continuera.
Les défauts du système actuel
qui pénalise celles et ceux qui
pour différentes raisons (épui-
sement, chômage, absence 
d'obligation d'aménagement
des postes de travail pénible,
choix de vie…) doivent ou
souhaitent quitter leur emploi
avant 64 ou 65 ans, ont été une
fois encore mis en avant. La vi-
sibilité des défauts du système
actuel aiguisera les débats et
accélérera peut être les travaux
parlementaires sur cette épi-
neuse question de la nécessité
de flexibilité de l'âge de la 
retraite. 

L'échec de l'initiative pour
une retraite flexible de l'AVS
oblige le Conseil fédéral et

tous ceux qui ont combattu 
cette initiative à apporter des
solutions. Les opposants ont
affirmé que des pistes de flexi-
bilités possibles étaient à bout
touchant, comme trouver des
solutions par branches et 

métiers pénibles, mais on sait
aussi que les rentes - ponts 
proposées sont ridicules. Les
débats parlementaires seront
complexes, puisque déjà une
majorité du Conseil national
veut un relèvement de l'âge de
la retraite à 65 ans pour les
femmes, voire davantage pour
tous, et ce sans contrepartie.
Certains se souviendront qu'en
2004 un tel projet avait été

évincé par un référendum que
nous avions largement gagné.

Ainsi nous verrons comment
cette question de la préretraite
va être traitée, à quelle sauce 
le Conseil fédéral va accorder
une urgence -réelle et reconnue-
à la nécessité de la préretraite.
Le bienfait de l'initiative "pour
une AVS quand je veux" est
qu'aujourd'hui il est visible que
la manière rigide de fixer l'âge

de la retraite est irréaliste. Il est
nécessaire de trouver des 
solutions rapides et adaptées de
flexibilisation et il est injuste
de faire porter le coût d'un âge
de retraite anticipé aux person-
nes les plus dans le besoin. On
ne fera pas l'économie d'autres
discussions, référendum ou in-
itiatives.

Françoise Weber

Retour sur les votations du 30 novembre

Bosser toujours plus longtemps
Au moment de son lancement, l'initiative syndicale pour le 
libre choix d'une retraite flexible dès 62 ans, sans réduction
de rente à vie, recueillait un large front favorable à ce 
progrès social très attendu.

Une leçon pour les donneurs de leçons
Qui c'est qui se moque avec constance des syndicats et aut-
res forces progressistes qui lancent toujours des initiatives 
"irréalistes", "insoutenables", "qui ne trouveront pas grâce 
devant le peuple". La droite dans son ensemble, avec une
bonne place pour les radicaux.
Ceux-ci ont fourni un très bel exemple, ce week-end de votations.
Les radicaux ont lancé pour la première fois depuis des siècles
une initiative, qui a recueilli 29.55 % des voix des citoyens
suisses, soit moins que les scores les plus misérables de la
gauche.
Belle leçon, que les radicaux ont donné!
(En fait, pour être tout-à-fait honnêtes, il convient de préciser
que la plupart des radicaux romands s'étaient distancés 
de cette initiative qui visait à limiter les droits démocratiques
de recours des associations en matière d'environnement.)

GT

Dans son projet de nouveau
code de procédure civile
(CPC) unifié, le Conseil fédé-
ral prévoyait d'interdire aux
syndicalistes, mais aussi aux
représentants des associations
patronales, de locataires et de
propriétaires, d'aller défendre
leurs membres devant les tri-
bunaux des prud'hommes ou
ceux des baux.

Suite à l'intervention de
l'USS - dont l'attention avait été
attirée par le SIT et la CGAS -
et un amendement déposé par
Carlo Sommaruga (PS/GE), le
Conseil national a réintroduit la
possibilité pour les cantons
d'autoriser les "mandataires
professionnellement "qualifiés"
(p. ex. les secrétaires syndi-
caux) à représenter les parties
d'un procès.

La Commission du Conseil
des États s'est ensuite rangée à
cet avis, suivie par le plénum
lors de la session d'automne.
Une fois la décision prise par
la commission du national, l'a-
mendement a été adopté sans
discussion par la commission
des États et les plénums.

Les débats concernant le
nouveau CPC unifié ne sont
cependant pas encore terminés,
car le Conseil national n'a pas
fini la première lecture et d'au-
tres divergences subsistent.

Le combat se déplace main-
tenant dans les cantons. C'est
désormais là qu'il faudra lutter
pour conserver la possibilité
pour les syndicats de défendre
leurs membres devant les tri-
bunaux de prud'hommes, si
elle existe, comme à Genève
(ce qui n'est pas le cas partout).
En effet, il faut que la procédu-
re civile cantonale prévoie ex-
pressément la possibilité de se
faire représenter par un secré-

taire syndical.
Parfois, c'est carrément

l'existence même des tribu-
naux de prud'hommes qu'il
faut défendre. En effet, cer-
tains cantons, prétendant que
le droit fédéral souhaite les
interdire (ce qui est faux), ten-
tent des les supprimer, ou l'ont
même déjà fait, par exemple à
St-Gall (malgré un référendum
lancé par les syndicats et le
PS). Ces tribunaux doivent ab-
solument être maintenus, car
ils sont bon marché, faciles
d'accès, rapides et surtout or-
ganisés paritairement. C'est
ainsi que les droits des salarié-
e-s sont le mieux défendus.

(d'après USS)

Tribunaux de prud'hommes

Oui aux mandataires
syndicaux!
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Les référendaires auront pour
mérite d'avoir posé le débat
concernant la nouvelle gestion
de l'Université, les risques d'u-
ne plus grande autonomie qui
amoindrit le contrôle démocra-
tique par le parlement. Ils criti-
quaient les questions des mon-
tants des taxes universitaires
qui feront l'objet d'une autre loi
cadre qui demeure inconnue et
un statut du personnel qui
maintien une certaine précarité
et qui n'oblige à aucune négo-
ciation. Ce référendum a forcé
le débat et évité à la population
de faire confiance aveugle à
une réforme sans cerner les en-
jeux et les conséquences pour
l'université, d'autres établisse-
ments publics. 

Les quelques garanties don-
nées par le Conseil d'État
concernant les montants des

taxes et que le statut du per-
sonnel ne serait pas fixé unila-
téralement doivent être suivies
d'effets. Les organisations du
personnel et les syndicats de-
vront veiller à ce que les déci-
sions et promesses du gouver-
nement concernant les statuts
et règlements du personnel ne
soient pas fixés autocratique-
ment, qu'il n'y ait pas davan-
tage encore de contrats précai-
res et de durée déterminée (il y
en a déjà beaucoup trop dans
les services de l'université et
les laboratoires en particulier).
En ce qui concerne le person-
nel, la loi ne fixe aucune amé-
lioration et il faudra veiller à
défendre des droits du person-
nel négociés avec les organisa-
tions du personnel.

Françoise Weber

Votation cantonale du 30 novembre

Loi sur l’Université

Usines récupérées, coopératives, micro-fi-
nance,… les révolutions silencieuses

Quel point commun y a-t-il entre les mili-
tantes du Cercle d'auto promotion pour un dé-
veloppement durable au Bénin, les piqueteros
d'Argentine, les activistes du mouvement so-
cial de micro-épargne Nigera Kori au Bangla-
desh, les socios des coopératives Mondragón
en Espagne, les ouvriers de l'usine récupérée
Zanón en Argentine…?

Elles et ils sont investis dans une expérien-
ce d'économie sociale et solidaire collective,
véritable laboratoire d'alternative sociale. On
en recense des milliers. Souvent impulsées
par la nécessité de survivre, elles existent et
produisent autrement sans avoir nécessaire-
ment attendu une situation politique favorable.

Elles font rarement la une des journaux
alors qu'elles présentent des éléments positifs,
voire subversifs, servant à la construction d'un
monde plus solidaire et juste. Ce livre relate
quelques-unes des ces pratiques relevées à
travers le monde.

Mais allons plus loin. Quel est le rapport de
ces expériences à la mondialisation, à l'État,
au pouvoir? Peuvent-elles générer une crois-
sance endogène? Quels enseignements gé-
néraux tirer? Quelle pourrait être une politique
d'État favorisant le développement de l'écono-
mie sociale et solidaire?

Cet ouvrage donne des éléments de ré-
ponses qui ne manqueront pas de susciter l'in-
térêt du public à la recherche d'alternatives et
d'autres modes de production et de consom-
mation ou prêt à s'investir dans le domaine de
l'économie sociale et solidaire.

Le syndicat est une organisation 
de travailleuses et de travailleurs, 

ce n’est ni une assurance, 
ni un service social ou juridique.
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Un accord a finalement été
trouvé concernant les ouvertures
prolongées de décembre. Ces
négociations auront duré parti-
culièrement longtemps cette
année devant l'étendue des 
exigences patronales. Les em-
ployeurs réclamaient - en plus
de nombreuses ouvertures 
retardées durant le mois de 
décembre - une ouverture do-
minicale des commerces, 
ce qui n'était évidemment pas
acceptable pour le personnel
de la vente qui est déjà mis 
à rude épreuve durant cette 
période de fin d'année.

En définitive, la traditionnelle
nocturne jusqu'à 22 heures
n'aura pas lieu et sera remplacée
par trois ouvertures prolongées
d'une heure (voir ci-dessous).

Par ailleurs, le patronat a accepté
de reconsidérer sa position de
blocage sur les négociations
salariales en acceptant de reva-

loriser le salaire des vendeuses
et vendeurs n'ayant pas de CFC
mais 5 ans de pratique profes-
sionnelle. Une catégorie sera
ainsi nouvellement crée dans la
grille salariale de la CCT-cadre
reconnaissant enfin les années
d'expérience pour le personnel
non qualifié. 

Les apprentis verront quant à
eux leur salaire augmenté de
50 francs et le salaire du per-
sonnel temporaire sera aligné
sur celui du personnel fixe afin
d'éviter toute possibilité de
sous-enchère salariale.

Ces quelques avancées dans
la reconnaissance du travail
des vendeuses et vendeurs ne
doivent toutefois pas faire 
oublier la pénibilité du travail
durant les fêtes de fin d'année
où stress et heures supplémen-
taires s'accumulent.

Valérie Balleys

Accord dans la vente

Nocturnes 
de fin d'année

En bref, si vous devez travailler durant les fêtes, 
sachez que: 

● Le samedi 13 décembre et le samedi 20 décembre, 
les magasins fermeront exceptionnellement à 19h au lieu 
de 18h. Cette heure d'ouverture supplémentaire doit être 
rémunérée ou compensée avec un supplément de 100%.

● Le lundi 22 décembre, les magasins fermeront à 20h au lieu
de 19h. Il n'y a pas de compensation financière ce jour-là,
mais en contrepartie :

● Le mercredi 24 décembre, le magasin doit fermer ses portes
à 17h30. La clientèle se trouvant dans le magasin pourra être
servie jusqu'à 18h. 

● Le jeudi 25 décembre est férié, tout comme le jeudi 1er janvier.
● Le mercredi 31 décembre, les magasins sont ouverts 

jusqu'à 17h. Le personnel employé ce jour-là a droit à une
compensation en temps de durée équivalente ou à un 
supplément de salaire de 100%.

● Le 2 janvier les magasins pourront ouvrir. Si vous travaillez,
vous avez droit à une compensation en temps de durée 
équivalente durant le mois de janvier ou à un supplément de
salaire de 50%. Cette compensation spéciale n'est par 
contre pas due aux étudiants. 

● Pour les magasins soumis à la CCT CDNA:
Le personnel qui travaille le 31 décembre reçoit premièrement
une compensation de 100% pour les heures travaillées (soit en
temps ou en argent) et un jour de congé supplémentaire durant
le mois de janvier. (Ce jour de congé supplémentaire doit être
accolé à un autre jour de congé).

D'AUTRES QUESTIONS? Nous vous renseignons volontiers
par téléphone tous les après-midis.

La délégation européenne était
composée d'une cinquantaine
de représentant-e-s de syndi-
cats paysans et de syndicats de
travailleurs agricoles.

La Via Campesina promeut
depuis 1996 la souveraineté
alimentaire, concept qui définit
le droit des populations de
choisir démocratiquement leur
politique agricole sans dum-
ping vis-à-vis de pays tiers. Ce
concept demande notamment
d'instaurer une priorité pour la
production locale, d'avoir le
droit de se protéger d'importa-
tions à trop bas prix, de bénéfi-
cier d'échanges commerciaux
justes, d'obtenir des prix rému-
nérateurs, d'assurer que les
consommateurs jouissent d'une
information transparente et
puissent accéder à des produits
de qualité et de garantir l'accès
aux ressources naturelles, aux
semences ainsi qu'aux crédits
pour les paysans.

Les produits alimentaires et
agricoles ne sont pas une simple
marchandise. Pour La Via
Campesina, il est urgent de ré-
orienter les politiques agricoles

vers une politique légitime,
juste, durable et solidaire qui
maintient l'agriculture sur
les territoires, favorise l'agri-
culture de proximité, ne fait
pas de dumping sur des mar-
chés tiers (évite les excédents
structurels en gérant les
quantités), qui permette une
agriculture rémunératrice
pour les familles paysannes
et les travailleurs agricoles,
qui soit moins consommatri-
ce d'énergies fossiles et qui
réponde aux attente des 
citoyen-ne-s.

Le dernier rapport global sur
l'agriculture du Conseil mon-

dial des experts en agriculture,
mis au point par 400 scienti-
fiques, adopté par 58 Etats et
présenté en avril 2008, reven-
dique un changement radical
en matière de production agri-
cole, et ce sur toute la planète:
l'ancien paradigme d'une agri-
culture de type industriel, gran-
de consommatrice d'énergie et
d'intrants chimiques est désor-
mais caduc. Ce rapport abonde
dans le sens de la souveraineté
alimentaire comme décrit plus
haut.

La FAO (Organisation de
l'ONU pour l'agriculture et l'a-
limentation) pour sa part souli-
gne l'ampleur des dégâts cau-
sés par la flambée des prix,
produit de la spéculation sur
les denrées alimentaires. Elle a
souligné une nouvelle fois le
16 octobre, à l'occasion de la
Journée mondiale de l'alimen-
tation, la précarité dans laquel-
le se trouvent les pays en déve-
loppement sur le plan alimen-
taire. En dépit des milliards in-
jectés dans le système finan-
cier mondial, le nombre de
mal-nourris a augmenté de 75

millions en 2007 pour s'établir
à 923 millions et ce chiffre a
encore augmenté en 2008!
Avec seulement 30 milliards de
dollars par an, la relance du
secteur agricole, longtemps né-
gligée des pays les plus tou-
chés, serait assurée!

Selon le PAM (Programme
alimentaire mondial), l'aide ali-
mentaire internationale est
tombée en 2008 à son niveau le
plus bas depuis 40 ans alors
même que de plus en plus de
pays ont besoin d'une aide ur-
gente.

Ces différents constats et
rapports ont permis aux délé-

guées et délégués de la confé-
rence internationale de La Via
Campesina à Maputo d'affir-
mer à nouveau leur détermina-
tion de lutter contre la crise et
de proposer des solutions aux
crises et à la vie des peuples:

Les jeunes de La Via Campe-
sina, réunis les 16 et 17 octob-
re pour leur deuxième assem-
blée mondiale, ont revendiqué,
entre autres, l'accès à la terre et
des politiques de soutien à
l'installation et au maintien des
jeunes en milieu rural et l'ap-
profondissement et l'avancée
du débat sur les causes des mi-
grations et la situation de la
classe des travailleurs.

Les femmes, présentes les 17
et 18 octobre à leur troisième
assemblée mondiale, se sont
principalement élevées contre
la violence dont elles sont la ci-
ble : elles ont exigé leur droit à
une vie digne, au respect de
leurs droits sexuels et repro-
ductifs, la mise en œuvre im-
médiate de mesures pour éradi-
quer toutes formes de violence
physique, sexuelle, verbale et
psychologique et l'élimination
des pratiques féminicides qui
persistent encore.

Pour la souveraineté
alimentaire ! 

Unité et mobilisation 
des peuples !

La déclaration finale dénon-
ce l'offensive du capitalisme
dans les campagnes, les crises
multiples et le dépouillement
des peuples paysans et indigè-
nes. Elle dénonce, entre autres,
l'expansionnisme économique
agressif, l'impérialisme et le
militarisme. Elle reconnaît le
rôle central de la femme dans
l'agriculture d'autosuffisance
alimentaire et la relation spé-
ciale des femmes avec la terre,
la vie et les semences tout en
appelant à vaincre  la violence
envers les femmes dans le
mouvement. Les jeunes, hom-
mes et femmes, sont la base
pour le futur et la conférence
s'engage à leur pleine insertion
et participation créative à tous
les niveaux des luttes. La cons-
truction d'alliances avec les
mouvements et organisations
qui partagent cette vision est
un des engagements spéci-
fiques de cette 5e conférence.

" Nous, participant-e-s de la
5e conférence de La Via Campe-
sina, nous nous engageons tou-
tes et tous à défendre l'agricul-
ture paysanne, la dignité et la
vie et à gagner la souveraineté
alimentaire. Ainsi sont les pay-
sans du monde et nous refusons
de disparaître. Globalisons la
lutte ! Globalisons l'espoir! "

Vous trouvez les déclarations
et des précisions sur la 5e

conférence sous
www.viacampesina.org

Philippe Sauvin, l'autre syndicat

5e conférence internationale

La Via Campesina
La Via Campesina a organisé du 16 au 23 octobre 2008 sa 5e
conférence internationale à Maputo au Mozambique. Plus de
550 délégué-e-s, leaders paysans, hommes et femmes de 57
pays étaient présent-e-s, représentant des centaines de
millions de familles paysannes et d'ouvriers agricoles. 

2009 Salaires dans la vente

Manifestation du
15 novembre à

Zürich Paradeplatz
Le SIT était présent à cette

manifestation nationale convo-
quée par les syndicats dans ce
haut lieu de la finance suisse
et internationale (... et du
Monopoly!).

Si la manif n’a pas eu un
succès d’affluence aussi grand
qu’espéré, elle a eu le mérite
d’avoir été la seule mobilisa-
tion en Europe contre les ca-
deaux somptuaires attribués
aux banquiers incompétents et
pleurnichards.

Elle a montré aussi l’hon-
nêteté de la police zürichoise,
qui a compté le nombre de ma-
nifestant-e-s à 14.00 alors que
la manif a débuté à 14.30!

à l'année au mois à l'heure

Apprenties/apprentis

1re année 9'000.- 750.-

2e année 11'400.- 950.- 

3e année 13'800.- 1'150.- 

Personnel fixe 

sans CFC 44'650.- 3'720.- 22.95

sans CFC

et 5 ans de pratique 45'830.- 3'820.- 23,55

avec dip. d'assistante 45'080.- 3'757.- 23,20

et 5 ans de pratique 46'310.- 3'859.- 23,80

avec CFC 46'500.- 3'875- 23,90

et 5 ans de pratique 47'730.- 3'978.- 24,55

(les salaires horaires ci-dessus sont calculés indemnités vacances
(8,33%) et jours fériés (3,87%) incluses)

Attention, votre employeur a également le droit de vous
engager comme temporaire, mais durant 4 mois au plus. Ensuite,
vous devenez obligatoirement un-e employé-e fixe. Pour le 
personnel temporaire, les salaires horaires sont les suivants:

sans CFC:                                               20,45 à l'heure
(vacances et jours fériés inclus)                22,95

En dessous de 18 ans, le salaire peut être de 10% inférieur,
soit de l'heure 20.65 (ind. vac et jours fériés compris)

avec CFC:                                               21,30 à l'heure
(vacances et jours fériés inclus)                23,90
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A Genève, le salaire minimum
obligatoire des non qualifié-e-s
stagne à 3'400.- francs depuis
2007. Qui dit salaire identique
en 2007, 2008 et 2009 dit perte
de pouvoir d'achat. 

Cette situation qui voit le
pouvoir d'achat des non quali-
fié-e-s du secteur baisser résulte
du fait que le Seco et les asso-
ciations patronales nationales
ont tout entrepris pour éradi-
quer la grille salariale genevoise,
grille qui octroyait des salaires
bien plus élevés pour les non
qualifié-e-s. Une seule grille
salariale pour toute la Suisse,
le même salaire, quel que soit
le lieu de travail. Dommage
que ce beau principe d'unité ne
s'applique pas aussi aux loyers
et aux primes d'assurance maladie!
La même grille salariale est ap-
pliquée dans toute la Suisse, à
l'exception des zones économi-
quement faibles où les salaires
des non qualifié-e-s peuvent
être diminués de 10%. Des 
exceptions à la baisse sont toujours
les bienvenues contrairement
aux exceptions à la hausse.
Deux poids, deux mesures: la
Convention collective nationale
de travail pour les hôtels, 
restaurants et cafés (CCNT) et
le Seco autorisent des salaires
plus bas pour les personnes
non qualifiées dans les régions
de montagne dites économi-
quement faibles mais ont refusé
catégoriquement de pérenniser

la grille salariale genevoise qui
octroyait un salaire minimum
supérieur pour les travailleurs-
euses non qualifié-e-s. 

Face à ce refus, le SIT et les
syndicats genevois de la bran-
che ont négocié en 2006 une
période de transition avec les
patrons genevois afin d'éviter
des baisses de salaire. Phase
pendant laquelle les minima
genevois restent valables tant
que les minima nationaux leur
sont inférieurs.

La situation est difficile
pour les non qualifié-e-s du

secteur qui sont presque
toutes et tous payés au sa-

laire minimum obligatoire

En 2009, le salaire minimum
national pour les non-qualifié-e-s
sera de 3'383.- c'est-à-dire 
toujours en dessous du salaire
minimum genevois de 2007.
Ce qui se traduit par aucune
adaptation du pouvoir d'achat
au renchérissement de la vie
depuis 2007. 

Situation extrêmement diffi-
cile pour les non qualifié-e-s
du secteur qui sont dans l'im-
mense majorité presque toutes
et tous payés au salaire mini-
mum obligatoire. Sous le cou-
vert d'une idéologie d'une
grille salariale unique pour
toute la Suisse, c'est une at-

taque claire aux bas salaires.
Pour le SIT, une seule grille sa-
lariale pour tout le pays est un
instrument visant à empêcher
toute évolution des bas salaires
à Genève. Évolution susceptible
de se propager à d'autres 
cantons.

Pour les autres catégories 
salariales, la situation est diffé-
rente, car les écarts entre les
salaires nationaux et genevois
étaient moins importants. En
2007, tous les autres salaires
genevois ont été rattrapés par
les minima nationaux (à l'ex-
ception d'une catégorie).

Après d'âpres négociations
salariales entre partenaires so-
ciaux, les syndicats nationaux
de la branche (Unia, Hôtel &
Gastro Union et Syna) ont 
obtenu la compensation de la
vie chère, ce qui représente une
"augmentation" de 2.5% des
salaires nominaux. Ces salai-
res-là seront donc adaptés au
coût de la vie en 2009 (voir ci-
contre la grille salariale pour
2009).

L'augmentation réelle des 
salaires a volontairement été
écartée des discussions par les
partenaires sociaux nationaux,
afin de garder une marge de
manœuvre plus grande lors des
négociations sur le renouvelle-
ment de la CCNT. Cette marge
permettra-t-elle enfin à l'en-
semble des travailleurs-euses
du secteur d'obtenir le 13e salaire
à 100 % dès le premier jour de
travail?

Martine Bagnoud

Minima obligatoires en 2009

Salaires de 
l'hôtellerie-restauration

I. Collaborateurs sans apprentissage 3'400.-

II. Collaborateurs avec apprentissage (formation professionnelle initiale)
ou formation équivalente

a) Formation professionnelle initiale de 2 ans avec attestation fédérale 3'567.-

b) - Formation professionnelle initiale de 2 ans avec attestation fédérale et
avec 7 ans d'expérience professionnelle  (apprentissage inclus) 3'823.-

- Formation professionnelle initiale de 3 ou 4 ans avec certificat fédéral
de capacité 3'823.-

III. Collaborateurs avec formation supérieure, responsabilité particulière
ou longue expérience professionnelle

a) Apprentissage avec 7 années d'expérience professionnelle 
(apprentissage inclus) 4'172.-

b) Apprentissage avec 10 années d'expérience professionnelle (apprentis-
sage inclus) 4'597.-

c) Cadres ayant régulièrement sous leurs ordres au moins un collaborateur
(y compris un apprenti à temps partiel) 
Un cadre a un collaborateur sous ses ordres quand il:
- lui assigne un travail,
- supervise son travail,
- évalue son travail,
- est la personne de contact pour le collaborateur et 
- est le supérieur disciplinaire

4'597.-

d) Examen professionnel selon article 27, lettre a, LFPr 4'787.-

IV. Cadres ayant régulièrement sous leurs ordres des collaborateurs
selon lettre c, ou titulaires d'un examen professionnel supérieur en
vertu de l'article 27, lettre a, LFPr

a) - ayant régulièrement sous leurs ordres des collaborateurs selon lettre c
- fonction de cadre équivalente

5'740.-  (d)

b) - examen prof. sup. conformément à l'article 27, lettre a, LFPR
- ayant régulièrement  sous leurs ordres des collaborateurs selon lettre c,
pendant au moins 5 ans
- fonction de cadre ou formation équivalente

6'919.- (d)

c) Nombre de subordonnés dans les catégories IV a) et b)
Cuisine 4
Service 6
Hall/réception 3
Économie domestique 6
Autres domaines 3
(d) Pour les catégories IV a) et b), des salaires inférieurs peuvent aussi être
convenus par contrat écrit.

Salaire minima genevois dès le 01.01.2009
Art. 10. Salaire mensuels bruts minimums pour les collaborateurs à plein temps:

Les salaires des non qualifié-e-s stagnent depuis 2007 alors
que les qualifé-e-s obtiennent une compensation au renché-
rissement de la vie de 2.5%. 

Très remontées contre la déci-
sion de l'Association des mé-
decins dentistes de Genève
(AMDG) de dénoncer la CCT
pour la fin de l'année, elles y
ont décidé de lancer une péti-
tion exigeant de l'AMDG de
reconduire une CCT en 2009 et
sollicitant l'intervention du
Chef du département de la so-
lidarité et de l'emploi, en sa
qualité d'autorité en matière de
surveillance du marché de
l'emploi et du partenariat so-
cial. En seulement 15 jours, la
pétition a largement circulé
dans les cabinets dentaires du
canton, recueillant ainsi 350 si-
gnatures, soit plus de deux
tiers des assistant-e-s dentaires
de Genève. Le succès de cette
pétition démontre à l'évidence
l'attachement des assistant-e-s
dentaires à leur CCT, ainsi que
leur détermination à se battre
contre la détérioration de leurs
droits et conditions de travail.

Car rappelons-le, l'AMDG a
annoncé vouloir appliquer dès
le mois janvier 2009 les re-
commandations de la Société
suisse d'odontostomatologie
(SSO) en matière de conditions
de travail. Des recommanda-
tions prévoyant notamment des
salaires inférieurs à ceux ac-
tuellement prévus par la CCT.
C'est donc un dumping salarial
pur et simple que l'AMDG
s'apprête à initier, et ceci sans
rougir le moins du monde.

Ce sont les assistant-e-s den-
taires qui en revanche rougis-
sent, mais de colère !  Une co-

lère qu'elles expriment donc en
se mobilisant et en s'organi-
sant. Un groupe de mobilisa-
tion a été créé et se réunit régu-
lièrement. Dans un délai très
court, elles sont parvenues à
réunir plus d'une trentaine de
collègues à un rassemblement
le lundi 1er décembre devant
les locaux de la Fédération des
entreprises romandes, afin de
remettre le texte de la pétition
à l'AMDG qui  tenait son as-
semblée générale ce soir là.
Une manifestation lors de la-
quelle elles ont pu exprimer
bruyamment leur exigence : la
reconduction de la CCT dès le
mois janvier 2009.

Le texte de la pétition a donc
pu être transmis à l'AMDG,
mais cette dernière a catégori-
quement refusé de recevoir une
délégation syndicale pendant
la manifestation. Un mépris
qui n'a pas échappé aux assis-
tantes dentaires présentes, et
auquel elles répondront par
d'autres actions de mobilisa-
tion si l'AMDG persiste dans
son refus de revenir à la table
des négociations. Une nouvelle
séance du groupe de mobilisa-
tion est d'ores et déjà prévue,
lors de laquelle elles décide-
ront de la suite à donner à leur
mouvement, qui face aux en-
jeux posés, est d'une ampleur
sans précédents.

A l'AMDG d'en prendre acte
et d'en tirer les conclusions qui
s'imposent.

Davide De Filippo

Assistant-e-s dentaires 

Une mobilisation
sans précédent
Les assistant-e-s dentaires se mobilisent pour défendre leur
CCT. Le 10 novembre dernier, une assemblée générale,
convoquée par le SIT et Syna, en a réuni un grand nombre, se
serrant dans la grande salle du SIT.

Calculez votre salaire!

Votre salaire est-il correct?
La libre circulation des personnes entre la

Suisse et l'Union européenne a pour consé-
quence une crainte que les salaires soient tirés
vers le bas. C'est pourquoi a été mise sur pied
une méthode de calcul de ce qui constitue un
salaire "normal" ou "usuel", afin de déterminer
quand il y a sous-enchère salariale.

Cette méthode a été à la base d'un calcula-
teur de salaire mis sur internet, qui demande
d'entrer un certain nombre de données concer-
nant l’âge, l’ancienneté, la formation, les
responsabilités, le secteur d'activité et donne
ensuite une moyenne des salaires qui sont
payés pour un poste correspondant. Cela per-
met donc de voir si son salaire est conforme aux
salaires habituellement payés, et combien on
peut demander lorsqu’on change de boulot …
ou quand on va réclamer vers son employeur.

L’USS a un calculateur de salaire qui ne
donne que des moyennes nationales ou par ré-
gion, et non par canton. C'est ainsi qu'on ne
peut pas y trouver les salaires genevois, mais
ceux de la région lémanique, ce qui peut faus-
ser les données, tant les salaires genevois peu-

vent être différents de ceux d'autres cantons.
C'est pour cela que Genève un calculateur

genevois, prenant en compte les moyennes
cantonales de l'enquête suisse des salaires, ac-
tuellement celles de 2006. Pour obtenir des chif-
fres actuels, il suffit de calculer en plus le ren-
chérissement.

Allez sur le calculateur de sa-
laires, et s'il vous semble que vo-
tre salaire actuel n'est pas cor-
rect, passez à une des permanen-
ces du SIT : c'est ainsi que nous
pourrons déceler et combattre
une éventuelle sous-enchère sa-
lariale !

calculateur genevois:
http://www.geneve.ch/ogmt/calculateur/wel-
come.asp

calculateur suisse de l'USS:
http://www.lohn-sgb.ch/index.F.html)
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Pour le SIT il est inaccepta-
ble de voir fixé dans ce plan
que l'indemnité financière ou la
subvention pour 2009 est égale
à celle de 2008, et que celle
prévue pour 2010 et 2011 pré-
sente une minuscule augmenta-
tion de 4,5 millions.

L'Etat ne donne plus les
moyens suffisants que soient
garanties la qualité des soins
ainsi que  des conditions de tra-
vail correctes.

Pour payer les
mécanismes salariaux…

on supprime des postes ! 

2009 sera caractérisé sur le
plan salarial par le retour de la
totalité des mécanismes sala-
riaux: annuité complète dès le
1er janvier, indexation complète
et introduction du nouveau sys-

tème salarial et du 13e salaire.
Si l'Etat garantit le coût d'intro-
duction du 13e salaire, il ne ga-
rantit pas la prise en charge par
la subvention de la totalité des
coûts des augmentations des
mécanismes salariaux.

Dans l'argumentaire qui ac-
compagne le projet de loi sur le
financement des HUG il est
clairement dit "pour l'année
2009, les mécanismes sala-
riaux sont financé par le biais
de la mise en œuvre des écono-
mies dégagées par le program-
me Victoria, dont les effets
sont inclus dans le plan d'effi-
cience décidé par le Conseil
d'État". Aucune autre institu-
tion n'en fait autant: renoncer à
la part déjà insuffisante de la
prise en charge par l'État du
coût des mécanismes salariaux,
qui est fixée au prorata de la

part prise par la subvention
dans le budget de l'institution,
soit pour les HUG 55%. Victo-
ria 2007 et 2008 se sont fait
principalement par des sup-
pressions de lits et de postes, la
privatisation des nettoyages
des locaux administratifs et
l'intensification des rythmes de
travail.

Autrement dit, ce sont les ef-
forts du personnel qui permet-
tent aux HUG de se positionner
premiers de classe des écono-
mies jusqu'à renoncer à une
part de subvention. C'est inac-
ceptable.

Déjà 324 postes supprimés
en 3 ans ! Stop Victoria

Victoria 2009 vise à suppri-
mer 49,5 postes pour une éco-
nomie de 7,3 millions. Un
mini-Victoria en regard des
postes supprimés en 2007 et
2008. Mais un Victoria de trop.
La réduction de postes est cer-
tes inférieure aux réductions
des années précédentes. Addi-
tionnés aux 159 postes de 2007
et aux 116 de 2008, Victoria
aura supprimé en trois ans 324
postes, soit pas loin des 400
postes et 500 millions d'écono-
mies à réaliser sur 4 ans.

Faire plus avec moins est une
mission impossible. Il manque
cruellement des postes à la ma-
ternité, en chirurgie, en méde-
cine interne, à l'Hôpital des en-

fants et des adolescents et aux
urgences.

La suppression de 49,5 pos-
tes s'accompagne de la création
de postes dans quelques dépar-
tements où l'activité a forte-
ment augmenté. Mais ceci est
amplement insuffisant dans des
secteurs sensibles comme la
maternité, la chirurgie, la mé-
decine interne, l'hôpital des en-
fants et des adolescents, les ur-
gences.

Les HUG maintiennent une
politique d'efficience et d'in-
tensification des rythmes de
travail. L'axe fondamental est
de faire autant ou plus avec
moins. C'est dangereux tant
pour les conditions de travail
du personnel que pour les pa-
tients et les prestations.

Victoria ce n'est pas
la Victoire des patients

Victoria préconise l'amélio-
ration de la facturation. S'il est
tout à fait légal de facturer tout
ce que les lois et règlements
préconisent de facturer, il faut
tout de même s'interroger sur
qui paye la facture in fine. Si la
facturation rapporte plus aux
HUG, ce ne sont pas seulement
les caisses-maladie qui payent.
Les patients sont aussi directe-
ment mis à contribution et la
collectivité publique se retire.

Les suppressions de postes et
la non mise à disposition de
postes supplémentaires dans
divers services, c'est moins de
personnel et moins de qualité
pour les patients.

La réduction de la durée des
hospitalisations, induite en par-
tie par le nouveau système de
tarification et en partie par des
avancées thérapeutiques, génè-
re une intensification de la
chaîne de soins. Analyses, dia-
gnostics, traitements, interven-
tions, soins selon les divers
protocoles sont réalisés en
moins de jours et avec une for-
te intensité.

Les patients se sentent livrés
à eux-mêmes. Le personnel est
surchargé et absorbé par les
soins techniques et les reports
administratifs et n'a plus le
temps pour le relationnel,
pourtant essentiel à la relation
de soins.

Victoria 2009 n'apporte que
peu ou pas de réponses aux
plaintes des patients et de la
population. Depuis quelques
années, les patients se plai-
gnent que certaines interven-
tions chirurgicales non urgen-
tes comme la prothèse de la
hanche se font attendre et sont
systématiquement reportées.
Les patients se plaignent aussi
d'attendre longtemps aux ur-
gences adultes et aux urgences
pédiatriques. Lorsque l'outil
public a été mis à mal par la ré-
duction des moyens pour ré-
pondre à la demande, la droite
cherche une réponse dans le
secteur médical privé.

Le SIT affirme qu'il s'oppo-
sera à toute tentative de repor-
ter les urgences, les interven-
tions de prothèse de la hanche
ou les accouchements vers des
cliniques privées ou hors can-
ton dans le cadre d'une réparti-
tion privé-public qui tend à ré-
duire la part du public. L'hôpi-
tal général, public et de proxi-
mité doit avoir les moyens suf-
fisants pour répondre à ces pro-
blèmes récurrents de santé et
l'argent public ne doit pas fi-
nancer les cliniques privées et
leurs actionnaires sous prétexte
qu'il manque de la place à l'hô-
pital, mais qu'il y a des places
dans le privé.

Victoria ce n'est pas
la Victoire du personnel

La poursuite de Victoria ac-
centue les problèmes que ren-

contre le personnel:
● un taux d'occupation des lits

trop élevé dans certains servi-
ces ( jusqu'à 125% en méde-
cine interne ou à 134% en pé-
diatrie à certaines périodes!

● les remplacements du per-
sonnel absent se font au
compte-goutte, ce qui accen-
tue la charge de travail du
personnel;

● le turn-over du personnel
augmente: changements de
service, personnel intérimai-
re pour les remplacements,
départs à la retraite non rem-
placés, personnel prêté à une
autre unité plus en souffran-
ce. Le concept d'équipe avec
sa stabilité et ses référents se
perd, et avec lui le sens du
travail et de la motivation par
l'élaboration de projets por-
teurs;

● heures supplémentaires non
répertoriées et donc non re-
prises selon les règles en vi-
gueur, rappels de congés fré-
quents dans certains servi-
ces, difficultés pour les ponts
de fin d'année et les vacances
d'été;

● la pression à faire plus avec
moins entraîne parfois des
modes de faire autoritaires et
les dates de congé tendent à
être fixées d'office, sans pas-
ser par la nécessaire étape
d'expression des souhaits du
personnel;

● pour parer au plus pressé, le
personnel renonce à la pause
repas et à la pause café, ce
qui n'est pas tenable sur le
moyen terme;

● là où les remplacements sont
mis à disposition -même de
manière insuffisante- la si-
tuation n'est pas satisfaisan-
te. Personnel auxiliaire, per-
sonnel engagé via le chôma-
ge, c'est au personnel en pla-
ce d'assurer l'introduction au
travail et la formation des
remplaçants. Ceci augmente
encore la charge de travail;

● pour les nouveaux engagés
sur un contrat fixe, la période
probatoire devient de plus en
plus difficile. Les évalua-
tions des prestations sont
parfois sévère voir injustes et
le risque de conclusions né-
gative jusqu'au licenciement
est élevé;

● difficultés de plus en plus
grandes pour trouver un re-
classement pour les person-
nes qui ont des difficultés de
santé, ce alors que la détec-
tion précoce introduite par la
5e révision de l'AI fait pres-
sion;

● la pression est forte aussi sur
les cadres intermédiaires. Ils
doivent parfois atteindre des
objectifs irréalistes, ce qui
augmente l'insatisfaction au
travail de tout le monde. Ils
doivent s'investir fortement
sur des réorganisations dont
le bien fondé n'est pas tou-
jours évident et tenir absolu-
ment les budgets.

Le SIT diffuse largement sa
position sur Victoria auprès du
personnel par voie de tract et
demande de:

● stopper la cure d'austérité in-
fligée aux établissements
hospitaliers publics et de re-
noncer à les soumettre à des
mesures d'économie supplé-
mentaires;

● retirer le plan Victoria 2009
et de renonce à toute applica-
tion de celui-ci;

● augmenter la subvention aux
HUG pour leur permettre de
procéder aux nécessaires aug-
mentations de postes dans les
départements et services qui
en ont besoin, notamment à la
maternité, à l'hôpital de l'en-
fant et de l'adolescent, en mé-
decine interne, en chirurgie,
etc.

Manuela Cattani

Les patients et le personnel en font les frais

Victoria 2009: un plan d'austérité de trop!
La politique du Conseil d'Etat en matière de subvention à 
l'Hôpital public est dangereuse pour les patients et pour le
personnel.
Le plan de financement des HUG pour 2009 à 2011 devant
être voté par le Grand Conseil en décembre indique que le
plan d'austérité et de suppression des postes Victoria 
ne finira jamais et que la tendance à la diminution de l'apport
de la collectivité publique se poursuit.

Le 13 novembre le Grand
Conseil a voté les deux lois 
sur les salaires des 30'000 sala-
rié-e-s des services publics 
et du secteur subventionné. 
Il s'agit d'une part de la loi gé-
nérale, qui entre en vigueur le
1er janvier 2009 et qui introduit
le 13e salaire dès la première
année de service, et d'autre part
de la loi transitoire, qui permet
de verser encore en décembre
2008 le différentiel jusqu'à
40% du traitement à ceux-celle
pour qui la prime de fidélité
2009 était comprise entre 0 et
35%.

La situation salariale est
donc la suivante:
● octobre 2008: complément

d'indexation de 0,9% et ré-
troactif dès le 1er janvier
2008;

● décembre 2008: versement
du différentiel entre 0 et
40% pour celles-ceux qui
ont perçu en juin un montant
de prime de fidélité inférieur
à 40%;

● janvier 2009: reprise de tous
les mécanismes salariaux et
entrée en vigueur de la nou-
velle loi avec introduction du

13e salaire depuis la première
année de service;

● janvier 2009: indexation
complète des salaires pour
tous. Le taux est désormais
connu. En dépit de nos attentes
vue l'envolée de certains prix
durant l'été, mais compte
tenu de leur baisse depuis,
l'Office de la statistique l'a
calculée à 1.3%.
Le vote des nouvelles lois est

positif. En revanche, et le SIT
le déplore, la droite et l'UDC,
qui sont majoritaires au Grand
Conseil, ont réussi à introduire
une nouvelle prime pour les
quelques 150 très hauts cadres
dès la classe 27 et exerçant des
responsabilités hiérarchiques.
Tout le monde doit faire des
économies, mais la droite trouve
facilement l'argent pour verser
aux très hauts cadres une prime
mensuelle de 8,3%!

Coulissement dans 
la nouvelle grille salariale,
nouveau salaire, 13e et
système de compensation

La calculette individuelle
sera bientôt mise en ligne, 
actualisée par l'indexation.

Nous rendons attentif à ces
éléments lors du calcul.
● dans les comparaisons, 

il faut comparer le TRAITE-
MENT ANNUEL COM-
PLET, y compris donc le 13e

salaire et le solde de com-
pensation, et non le traite-
ment mensuel;

● pour celles et ceux qui ont
moins de 10 ans de service,
c'est très simple car, dans de
nombreux cas, le traitement
ANNUEL augmente;

● pour celle et ceux qui sont là
depuis plus de 10 ans, le solde
de compensation garantit
qu'il n'y a pas de perdants. Il
ne faut pas comparer le salai-
re mensuel seulement mais
les TRAITEMENTS AN-
NUELS, y compris donc le
solde de compensation et 
le 13e salaire.
Le SIT envoie prochaine-

ment à ses membres un mode
d'emploi pour la calculette 
et les comparaisons et met sur
pied des permanences en jan-
vier pour vérifier le coulisse-
ment dans le nouveau système.

Manuela Cattani

Salaires de la fonction publique

Les lois votées… avec 
une sur-prime pour les cadres

Victoria: la bonne gouvernance libérale illumine les hôpitaux universitaires de ses bienfaits (allégorie)
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Heures d'ouverture du SIT

La réception-téléphone est ouverte tous les jours de 9.00 à 12.00
et de 14.00 à 18.00, sauf le vendredi  (jusqu'à 17.00).
Mais des renseignements sur les problèmes de travail ou de chô-
mage ne sont pas donnés par téléphone. Il faut passer aux per-
manences, soit:

Bâtiment - nettoyage:
mardi de 15.00 à 18.30, 

jeudi de 15.00 à 18.00 et samedi de 9.00 à 11.30

Terre - industrie - transports - sécurité -
finances - concierges - régies:

mardi de 14.00 à 18.30
ATTENTION: plus de permanence le vendredi

Commerce - alimentation - media:
lundi et jeudi de 14.00 à 17.00

Hôtellerie - restauration - 
économie domestique:

lundi, mardi, mercredi et vendredi de 14.00 à 17.00
ATTENTION: plus de permanence le jeudi

Santé - social -
secteurs public et subventionné:

mardi de 10.30 à 13.30 - mercredi de 14.00 à 18.00

Caisse chômage:
du lundi au vendredi de 8.30 à 11.30

Travailleuses et travailleurs 
sans statut légal (sans-papiers)

lundi et jeudi de 14.00 à 17.00

Services des impôts:
sur rendez-vous (022 818 03 20)

Le SIT sans fumée

La maison du SIT est entiè-
rement sans fumée. Merci
aux personnes fumeuses
venant aux permanences
ou aux réunions de fumer à
l'extérieur des locaux.

2008: versez une
"13e" cotisation syndicale volontaire 
Chaque année, vous recevez un appel à contribuer à une co-

tisation syndicale volontaire, en plus du paiement régulier de vos
cotisations ordinaires. L'an passé, près de 500 syndiquées et syn-
diqués nous ont permis de récolter ainsi plus de 20'000 francs.

La nécessité de la lutte syndicale est toujours aussi actuel-
le. Les différents combats menés cette année en témoignent. 
Il faut renforcer les syndicats et renforcer leur présence sur le
terrain. Et l'argent est un des nerfs de la guerre. Vous savez que
le SIT ne reçoit aucune subvention pour accomplir sa mission:
ses moyens reposent uniquement sur les cotisations des mem-
bres. Vous avez pu lire également qu'il connaît actuellement des
difficultés financières. C'est pourquoi nous faisons appel à 
celles et ceux qui le peuvent pour fournir un effort financier 
supplémentaire. Cet apport
extraordinaire n'a pas pour
objectif de nous aider à com-
bler les déficits de fonctionne-
ment, mais de nous donner
les moyens de poursuivre no-
tre action syndicale en toute
indépendance financière.

C'est ainsi que, grâce à
vos dons, le SIT a pu mener
campagne sur d'importants
sujets comme la pour-suite de 
l'action des travailleurs
du gros œuvre pour obtenir
des conventions collectives
nationale et cantonale, la vo-
tation sur l'âge de l'AVS
et celle sur l'assurance mal-
adie, la défense des services
publics et subventionnés, la
régularisation des sans
papiers, la libre circulation
des personnes, la lutte contre les xénophobes. Le SIT a été mo-
teur de ces mobilisations.

D'autres campagnes nous attendent en 2009. Nous pensons
notamment à la défense des conven-tions collectives de
travail partout où elles sont attaquées, à la possibilité d'instau-
rer un salaire minimum légal au niveau national ou cantonal,
à la votation de février sur la libre circulation mais aussi à 
la surveillance syndicale de celle-ci. et toujours notre action pour
la défense et la régula-risation des sans-papiers.

C'est dire si nous comptons à la fois sur votre versement et 
sur votre participation active à l'action syndicale.

D'avance, nous vous remercions de votre versement!

Utilisez le bulletin de versement qui vous est parvenu avec la
circulaire seulement pour le paie-ment de votre contribution volon-
taire (13e coti) ne l'utilisez pas pour payer vos cotisations statu-tai-
res normales.

Pour des raisons de manœuv-
res politiciennes, et contre tou-
te attente, la motion socialiste
qui demandait l'amendement
du projet de budget 2009 dans
le sens d'un augmentation de la
subvention aux EMS de 10
millions afin de mettre en œu-
vre l'initiative 125, a été accep-
tée par la Commission des fi-
nances du Grand Conseil.

Ce coup de théâtre en faveur
d'une initiative qui depuis son
adoption en mars 2007 par
60% de la population a fait
l'objet de toutes les oppositions
possibles de la part du Conseil
d'État et des partis de l'Entente,
représente une victoire encore
fragile.

Pour rappel, il avait fallu fer-
railler jusqu'au dernier moment
en 2007, avec une manifesta-
tion devant le Grand Conseil à
l'heure de voter le budget, pour
arracher 5 millions pour la
mise en œuvre dès 2008 de l'i-
nitiative. Nous ne sommes
donc pas totalement à l'abri
d'un nouveau revirement.

C'est pourquoi 
le personnel des EMS

continue d'appeler 
à manifester devant 

le Grand conseil, le jeudi
18 décembre à 16h00.

...non plus pour que le bud-
get soit amendé mais au
contraire pour qu'il soit voté.
C'est dans la même optique
qu'il se dissoudra à 17h00 dans
le rassemblement du Cartel
pour soutenir la réforme du
système de rémunération, qui

le concerne également, et sur-
tout les revendications autour
des effectifs, problème qui a
particulièrement touché le sec-
teur des EMS, soumis depuis 3
ans à un plan quadriennal dras-
tique.

JD

Initiative EMS 

Manifestation le 18 décembre!

Si une telle ambition n'a pas été
suivie par le Département de la
solidarité et de l'emploi (DSE),
qui a préféré maintenir les
EMS dans le secteur privé, il
n'en demeure pas moins que le
texte comprend un certain
nombre de propositions inté-
ressantes qui nous font dire au-
jourd'hui qu'il va globalement
dans le bon sens mais qu'il ne
va pas assez loin.

Le 27 novembre dernier, de-
vant un aréopage de directeurs-
trice-s d'EMS et quelques per-
sonnes intéressées à l'affaire,
François Longchamp a présen-
té son projet de refonte de la loi
sur les EMS, qui est à l'origine
de l'organisation du secteur 
telle qu'on le connaît aujourd'-
hui, notamment autour d'une
convention collective de tra-
vail (CCT) que la loi rend indi-
rectement obligatoire. Cette loi
qui fût déterminante en son
temps est apparue à certains
comme en partie dépassée par
l'évolution du secteur. Diffé-
rents scandales autour du trai-
tement du personnel ou de 
la gestion administrative sont
venus illustrer cet état de faits
ces dernières années.

Pour le SIT, la position sur
ce dossier a toujours été claire:
la prise en charge des person-
nes âgées dans des institutions
médico-sociales relève pleine-
ment du service public et, à ce
titre, devrait être du ressort in-
tégral de l'État. C'est ce qui
nous a conduit logiquement à
défendre, lors de la procédure
de préparation de la nouvelle
loi, l'instauration d'un EPA,
afin de garantir enfin une éga-
lité de traitement aux 4'000
collaborateurs-trices du sec-
teur. Si la loi ne nous donne
pas satisfaction sur ce point
précis, elle marque toutefois,
par des mesures de contrôle
plus sérieuses, le retour de 
l'État dans ce dossier. Après
plusieurs années de désinves-
tissement progressif, nous ne

pouvons que saluer ce revire-
ment.

Il est par contre trois dossiers
centraux sur lesquels, soit la loi
s'égare, soit elle apparaît large-
ment incomplète, à savoir:

Les Résidences pour per-
sonnes âgées

Ces nouveaux établisse-
ments, à côté des EMS, ne re-
cevront pas de subventions et
ne seront soumis que très par-
tiellement aux contrôles appli-
cables aux EMS; c'est essen-
tiellement la qualité des soins
qui demeurera sous surveillan-
ce étatique.

Nous trouvons ici inoppor-
tun d'ouvrir un nouveau do-
maine du service public aux
opérateurs privés. Même s'il
devait rester limité dans son
ampleur, ce phénomène de pri-
vatisation de la santé ne peut
pas recueillir notre assenti-
ment. Mais c'est surtout le fait
d'ouvrir, à teneur du projet ac-
tuel, un bassin d'emplois non
protégés qui est particulière-
ment condamnable; et si les ré-
sidences pour personnes âgées
devaient être maintenues, nous
exigerions pour leurs futurs
employés des protections mini-
males de salaire et de condi-
tions de travail.

L'initiative EMS
Si le projet de loi reprend la

lettre de l'initiative "pour une
meilleure prise en charge de
nos ainé-e-s dans les EMS", il
n'en reprend guère l'esprit dans
le reste de ses dispositions. Est
en effet supprimée toute réfé-
rence aux besoins en soins qui
jusqu'à 2005 ont, et auraient de
nouveau dû depuis l'accepta-
tion de l'initiative, déterminer
le montant des subventions. 
Il n'y a pas là la résolution at-
tendue de la contradiction ent-
re les "recherches d'efficience"
d'un côté, qui ont induit des
baisses conséquentes de 
ressources pour les EMS et 

l'amélioration de l'encadrement
de l'autre, qui doit conduire à
l'attribution de moyens supplé-
mentaires.

En l'état actuel du projet de
loi, il apparaît que ce qui entre-
rait dans une poche pourrait
aussitôt en ressortir de l'autre.
Pour éviter cet effet de vases
communiquant, il est impératif
que soient prévus des outils et
des lieux d'évaluation et de suivi
des besoins et des dotations en
personnel pour y répondre.

La CCT
En supprimant l'obligation

pour les EMS d'être membres
de la Fédération genevoise des
établissements médico-sociaux
(FEGEMS), l'État ne force plus
ces institutions à soumettre
leur personnel à la CCT qui
liait cette fédération patronale
aux associations de défense du
personnel. En contrepartie, la
loi prévoit la rémunération de
ce dernier en conformité avec
celui de l'administration canto-
nale et des établissements pu-
blics médicaux.

Si l'inscription au niveau de
la loi de cette analogie aux
conditions de l'État correspond
à une revendication constante
des syndicats, on doit s'inquié-
ter par contre qu'elle se résume
à la seule rémunération. Même
si Longchamp s'est voulu ras-
surant sur ce point en précisant
qu'il avait une compréhension
plutôt extensive de ce terme, il
nous apparaît que la rémunéra-
tion, qu'elle que soit le sens
qu'on lui donne, n'épuise pas à
elle seule la question des
conditions de travail. Il nous
apparaît donc que c'est non
seulement la B5 15 (loi sur l'é-
chelle des traitements de la
fonction publique) mais égale-
ment la B5 05 (loi générale re-
lative au personnel), expurgée
de ses articles par définition in-
applicables, qui devraient s'ap-
pliquer au personnel des EMS.

Si des modifications dans le
sens des considérants ci-dessus
sont adoptés, on pourra alors
vraiment dire que, si elle ne va
pas assez loin, cette loi va in-
dubitablement dans le bon
sens.

Julien Dubouchet

Refonte de la loi sur les EMS

Un petit pas vers l'autonomie?
Comme il l'avait annoncé au printemps, François Longchamp
a déposé fin novembre un projet de loi sur les EMS visant à
remplacer l'ancienne réglementation datant de 1998. Aux
problèmes que les autorités entendaient résoudre par ce
projet, nous proposions alors la solution d'un établissement
public autonome (EPA).

Régularisation partielle des
contrats de "veille" à la Fonda-
tion Ensemble: enfin, après
des années d'interventions syn-
dicales au sujet de la non ap-
plication de la CCT AGOER
au personnel veilleur au sein
de la Fondation, l'employeur a
décidé d'une régularisation ré-
troactive des salaires et droits
du personnel engagé pour des
veilles au forfait. 

Le rétroactif accordé (à par-
tir du 1er septembre 2006) est
toutefois toujours mis en cause
par le personnel et les syndi-
cats SIT et SSP (durée, classi-

fication de la fonction, prise en
compte de l'ancienneté…). La
CCT a toujours intégré l'en-
semble des employés, qu'ils
aient un contrat fixe ou à la va-
cation, appel, remplacement
etc. Le personnel serait en droit
d'exiger ses droits pleins et un
rétroactif plus important. 

Un pas positif institutionnel
a été franchi, mais insuffisant.
Une autre revendication du
personnel essentielle demeure,
la constitution d'une réelle dé-
légation du personnel.

FW

Fondation Ensemble

Veilles presque
correctes
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Le SIT s'est toujours pro-
noncé favorablement et sans
aucun état d'âme pour la libre
circulation parce qu'il est favo-
rable à l'abolition de toute dis-
crimination entre travailleuses
et travailleurs, quelle que
soient leurs origines.

C'est des droits en plus

Le SIT défend les salarié-e-s
de Suisse, quelle que soit leur
nationalité. Pour une grande
partie de ceux et celles-ci, la li-
bre circulation a tout simple-
ment amené de meilleurs droits
et une suppression d'inégalités
indéfendables. C'est ainsi qu'a
été tout d'abord supprimé le
honteux statut de saisonnier,
qui mettait au chômage forcé

trois mois par an et qui interdi-
sait aux salarié-e-s d'avoir la
vie familiale qu'ils avaient
choisie. Même si à Genève ce
statut avait de fait été tacite-
ment abandonné dans la plu-
part des secteurs, cette infamie
contre laquelle le SIT a com-
battu de longues années a été
éradiquée.

Mais d'autres catégories de
travailleurs étrangers ont éga-
lement bénéficié de la nouvelle
situation, puisque les permis C
et les frontaliers peuvent doré-
navant changer d'employeur et
de secteur professionnel sans
limitation. Ce n'est pas seule-
ment bénéfique pour eux, mais
pour l'ensemble des actifs dans
le monde du travail : cette
meilleure sécurité leur permet
d'être moins à la merci d'une
dépendance vis-à-vis de leur
employeur, et donc de se battre
le cas échéant … et de prati-
quer la sur-enchère salariale!
S'il est vrai qu'à l'entrée en
Suisse il est possible que des
salarié-e-s acceptent des salai-
res un peu plus bas pour décro-
cher une place de travail, ce ne
sont pas des imbéciles: ils vont
se dépêcher d'en changer pour
en obtenir une meilleure,
mieux rémunérée. Cela leur
était autrefois interdit.

La concurrence, 
c'est les patrons

On entend dire que la libre
circulation a pour conséquence
la concurrence entre tra-
vailleurs-euses. Comme si la
concurrence n'avait pas été
créée par le patronat et utilisé
par lui de toute éternité! Croit-
on vraiment que dans les pays
sans libre circulation comme
les Etats-Unis, la concurrence
n'existe pas? Il faut vraiment
n'avoir vu aucun journal télévi-
sé depuis cinq ans et n'avoir
rien compris aux sub-primes
pour le croire!

L'égalité de droits (pas tous
encore, malheureusement) peut
et doit déboucher sur une unité
d'intérêts. Parce qu'entrer dans

le jeu de la concurrence initiée
par les patrons, se laisser divi-
ser par couleur de peau ou de
passeport, c'est juste bousiller
ses propres intérêts. Depuis
quand avoir un meilleur salaire
dépendrait-il d'une action soli-
taire? Depuis quand se laisser
diviser servirait-il le mieux de
ses intérêts? Tous ceux (volon-
tairement au masculin, parce
que cela a souvent été un ré-
flexe contre les femmes) qui
ont cru qu'il fallait défendre de
soi-disant privilèges ont été en-
tièrement floués. Accepter qu'à
côté de soi certaines et certains
aient des droits inférieurs est la
meilleure manière pour laisser
se moisir ses droits ou ses
"avantages" à soi.

De tous temps, les em-
ployeurs ont utilisé les tra-
vailleurs et les travailleuses les
un-e-s contre les autres pour
faire des pressions sur les salai-
res et les conditions de travail.
Si la sous-enchère salariale est
aussi vieille que le salariat, le
patronat en porte la responsabi-
lité. Le rôle des syndicats a
toujours été de combattre cette
division en montrant le sens de
la solidarité et l'intérêt com-
mun des salarié-e-s. La créa-
tion de rapports de forces pour
la mise sur pied de conventions
collectives de travail et de pro-
tections légales (Loi sur le tra-
vail notamment) a été la tâche
première dans ce sens, et une
part essentielle de l'activité
syndicale a toujours été de fai-
re respecter ces  conventions
collectives et les textes législa-
tifs.

Mais la lutte seule compte

Les moyens donnés par les
mesures d'accompagnement,
mais aussi et surtout leurs lacu-
nes, nous font obligation de re-
penser notre action syndicale et
de déboucher sur un renforce-
ment de nouveaux axes de lut-
te. Le contrôle de l'application
des CCT a certes été une com-
posante importante de l'action
syndicale, mais la relative bon-
ne situation dans certains sec-
teurs était fondée sur des mesu-
res administratives coercitives
("chantage" aux permis de tra-
vail ou au marché publics en-
vers les entreprises). S'il a été
assez efficace (mais surtout
dans les secteurs dépendant des

marchés publics), ce système a
parfois dispensé les syndicats
d'avoir une réelle présence sur
les lieux de travail. C'est donc
en mobilisant à partir des lieux
de travail l'ensemble des sala-
rié-e-s que l'action syndicale
trouvera sa force. La condition
en est le renforcement des
droits syndicaux sur les lieux
de travail et une réelle protec-
tion des travailleurs-euses
contre  les licenciements. Le
SIT sait que toutes les avan-
cées sociales ont été dues à la
lutte des mouvements sociaux 
-et particulièrement syndicaux-
et qu'elles ont été imposées
sans attendre la bonne volonté
du patronat ou de l'État.

La lutte des syndicats doit
donc se développer sur le ter-
rain pour combattre les abus
qu'ils peuvent détecter, en fai-
sant encore davantage de
contrôles. Ils doivent égale-
ment - c'est leur terrain de pré-
dilection - défendre, améliorer
et renforcer les conventions
collectives de travail qui sont
les garantes des conditions de
travail et de salaire.

Cette lutte passe aussi par le
terrain politique pour obtenir
des socles minimaux sans 

attendre la perfection des CCT,
notamment en ce qui concerne
la protection contre les licen-
ciements de chacun-e mais 
en particulier des militant-e-s
syndicaux-ales, et également
pour établir un salaire mini-
mum au niveau légal qui soit le
dernier filet au-dessous duquel
on ne peut pas avoir la décence
d'aller.

Cette mobilisation ne peut se
fonder que sur une solidarité à
toute épreuve et sur la fin de
non-recevoir donnée à toute
tentative de diviser entre eux
les travailleuses et les tra-
vailleurs en utilisant des argu-
ments xénophobes. Le SIT est
et restera internationaliste, et
cela pas seulement parce que la
grande majorité de ses effectifs
est constituée d'immigrés de
première, deuxième ou troisième
génération. En particulier, le
SIT ne tolérera pas que le débat
sur l'élargissement de l'Europe
et ses incidences en Suisse
prenne un quelconque accent
de type xénophobe. Toute divi-
sion fait la force de nos adver-
saires, la solidarité sans faille
est la condition de notre lutte.

Georges Tissot

Votation du 8 février sur la libre circulation des personnes

Des droits égaux pour une unité
d’intérêts

Libre circulation des personnes

Bienvenue 
au débat!

Afin de mieux discuter et de débattre sur la votation du 8 fé-
vrier 2009 telle qu'elle est présentée dans ce SIT-info et de
faire le point sur ces questions qui sont capitales pour les
conditions de travail et de vie des salarié-e-s à Genève (tant
pour celles et ceux qui y résident que pour les frontalier-
ères et de nouveaux-elles arrivant-e-s), le SIT organise un

Conseil interprofessionnel
soirée d'information et d'’échange

jeudi 15 janvier 2009 de 20.00 à 22.30
au SIT (grande salle)

Dès 19.00, une collation sera servie pour celles et ceux qui 
le désirent.

Bienvenue à toutes les personnes intéressé-e-s!

Le 8 février 2009, le peuple suisse est appelé à se prononcer
sur la libre circulation des personnes avec l'Union européenne
avec deux sous-questions: voulons-nous pérenniser les 
accords signés en 2000, et acceptons-nous qu'ils soient
élargis à la Bulgarie et à la Roumanie (tout en précisant que
des mesures de contingentement existeront quelques temps
pour ces deux pays).

Et les mesures d'accompagnement, ça marche?
Afin d'éviter une sous-enchè-

re salariale ont été mises sur
pied des mesures d'accompa-
gnement à la libre circulation
des personnes. En gros:
● obligation d'avoir un contrat

de travail écrit;
● annonce de l'engagement de

travailleurs détachés;
● contrôle par des inspecteurs

du travail ou les commissions
paritaires;

● fixation de salaires minimaux
obligatoires en cas de sous-
enchère pas l'extension faci-
litée des CCT ou l'établisse-
ments de contrats types.
Le bilan est assez mitigé, car

la mise en place a été longue et
difficile. En reprenant:

Contrat de travail écrit
Il s'agissait d'une innovation

dans le droit du travail suisse. Il
n'est guère possible de dire ce
que cela a changé. Sans révolu-
tionner les rapports de travail,
cela donne juste de meilleurs
moyens de défense quand il
faut  aller devant la justice.

Travailleurs détachés
La procédure d'annonce

fonctionne. Des abus sont déce-
lés et il est le plus souvent pos-
sible d'y remédier. Mais il faut
compter avec la grande diversité
des ruses et sournoiseries pa-
tronales qui permettent de
constater un abus alors que le
travailleur concerné est depuis
longtemps rentré au pays.

Contrôle
La Confédération et les can-

tons ont obtenus davantage
d'inspecteurs. Si beaucoup d'a-
bus ont été détectés et punis, la
tâche reste immense et leur
nombre est bien trop restreint
par rapport au nombre d'entre-
prises à inspecter … et à la re-
marquable intelligence patrona-
le pour contourner la légalité.
Quant aux commissions paritai-
res qui s'occupent des secteurs
où les CCT sont obligatoires,
leur bilan est contrasté. A côté
de l'inertie complice de certai-
nes, la plupart des commissions
dans le secteur du bâtiment font

bien leur boulot. Mais là aussi,
celui-ci est immense, avec des
forces insuffisantes.

Salaires minimaux des
CCT ou contrats-type
● Aucune CCT n'a été rendue
obligatoire de façon facilitée
depuis l'entrée en vigueur de la
libre circulation; mais beau-
coup de CCT ont été étendues
depuis, même sans utiliser cette
procédure facilitée.
● Dans toute la Suisse, seuls
trois contrats-type ont créé des
salaires obligatoires, dont deux
à Genève à l'instigation du SIT
(économie domestique et esthé-
tique). Même si un salaire mi-
nimum obligatoire n'implique
pas forcément son respect, cela
permet de faire valoir ses
droits. D'avoir réussi à combat-
tre les plus bas salaires dans le
secteur précaire de l'économie
domestique est une réussite qui
a elle seule peut nous consoler
du reste de la minime applica-
tion des mesures d'accompa-
gnement.


